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A. Introduction 

1. Les participants à la première Réunion de consultation sur l'industrie 

des engrais ont attaché une grand importance à la mise en place de l'infra- 

structure nécessaire pour la production et la distribution des engrais. 

Cette étude a été établie en se basant sur un document d'information 

(rD/WQ.28l/5) préparé pour la deuxième Réunion de consultation sur l'industrie 

des engrais (Innsbruck (Autriche), 6-10 novembre  197P).    Les participants 

ont reconnu que les conditions et les pratiques n'étaient pas identiques 

dans tous lee payp en développement et qu'il    conviendrait par conséquent 

de tenir dûment compte des oonditions locales pour définir les responsabilités 

respectives de l'KL^t et des entreprises, et ils ont estimé qu'il faudrait 

partager les charges de façon a réduire autant que possible l'investissement 

initial dans les usines d'engrais et, par conséquent, les coûts de production. 

B. Infrastructure   d'usine d'engrais 

2. Pour ce qui est de l'infrastructure qu'exige une usine d'engrais, le 

document d'information distingue trois catégories d'aménagements qui jusqu'à 

présent ont rendu la construction des usines d'engrais plus ch'ere dans les 

pays en développement que dans les pays développés. 

i)    La premier« catégorie est celle des "aménagements de site" 

nécessaire pour la marche de l'usine; il est admis que le coût 

de ces aménagements fait partie du coût de l'usine i 

ii)    La deuxième catégorie comprend un certain nombre "d'aménagement 

hors site" qui peuvent néanmoins se trouver dans les limites des 

installations, c'est-V-dire dans l'enceinte de l'usine d'engrais t 

voies de desserte ferroviaire et routière, raccordements au réseau 

public d'alimentation en énergie électrique et en eau, etc.   On 

estime que, mime si ces éléments de l'infrastructure sont situés 

dans l'enceinte de l'usine, leur mise en place devrait être chaque 

fois que possible financée par les pouvoirs publics. 

iii)    On distingue une troisième catégorie d'ouvrages d'infrastructure t 

celle des aménagements auxiliaires (embranchements des réseaux 

ferroviaire et routier, réseaux d'alimentation en eau et en énergie 
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électrique,  etc.;   ivi. tuer, on dehors do l'enceinto de  l'usine.    Lea  instal- 

lations portuaires peuvent également entrer danß cette catégorie, ainsi 

que les ouvrages d'infrastructure sociale  (logementB,  établissements 

Dcolaires et hospitaliers, etc.). On estime que le coût de eoo 

ouvragou doit otre  ¡mpporté par le  Trésor public.     La plupart de 

ces aménagements qui, dans lcc pays développés,   noni, en général 

min gratuitement a la disposition de l'usine d'engrais,  profitent 

on m6mc temps à d'autres utilisateur:!. 

C. Infrastructure nécessaire pour la distribution 

3. Dann le car. do 1«infrastructure nécessaire pour lu distribution régulière 

den engrais aux agriculteurs,   il ont moins fatale de définir 1er. responsabilités 

respective«  t a)   don producteurs d'entrain? b) de l'Etat ou de« organismes 

publico.    On estime qu'un partage net des responsabilités n'est possible 

qu'on cas de mise en placo d'une infrastructure complète de distribution 

et de commcrcialication. 

4. On estime que l'entreprise d'engrais devrait prendre a, sa charge 

l'eneemblc des investinsemcntn qu'exigent l'entreposage den entrais a l'usine 

et leur manutention dans Ion porto d'où ils sont expédiés.     I,'entreprise 

d'engrais ne chargerait aussi d'organiser des entrepôts centraux et les 

dépÔto régionau* et de fournir pour ceux-ci le personnel  voulu.    Lee véhiculer, 

(camions ou «eons do chemin de fer) nécessaires pour acheminer les engrain 

de l'usine aux dépôts centraux ou régionaux seraient également financer, par 

l'entreprise. 

5. On estime que l'Etat ou les organismes publier devraient se churgor 

de la mise en placo des moyens, de transport nécessaires (chemin do fer et 

routes, etc.) ainsi que de lour entretien, de lour renouvellement et de leur 

extension.    L'Etat ou les organismes publico seraient auooi  responsables do 

l'infrastructure sociale (hôpitaux,  écoles,  etc.).    L'Etat fournirait enfin 

des crédi*s,  Hubvcntionnerait le prU des engrais et créerait un service de 

vulgarisation agricole. 

6. Au niveau des communautés rurales, les milieux locaux, intéressés 

devraient 8tro encouragés a mottro en placo 1» infract rue turc nécessaire pour 

l'entreposage, la manutention et la distribution doc engrain.    Dans Ion pays 
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en développement, cette tâche est assurée par des organismes tres divers. 

On estime que les pouvoirs publics ou le producteur d'engrais devrait venir 

en aide aux populations locales qui ne peuvent supporter les frais corres- 

pondants.    La mise en place d'installation de distribution au niveau rural 

local peut Stre facilitée par une assistance internationale,  grâce par 

exemple aux fonds résultant de la vente des engrais reçus par le pays 

sous forme de don. 

7« Dane un deuxième temps, les dépote d'engrais régionaux,  voire lec 

dépote centraux, pourraient Ótre pris en charge par deB organisations locales 

d*agriculteurs ou par des coopératives.    L'entreprise pourrait ainsi 

récupérer une partie des fonds investis auparavant dans la mise en place 

du réseau de distribution.    Sinon, le partage des responsabilités entre 

l'Etat, les organismes publics et l'entreprise sera celui qui est proposé 

au paragraphe 6 ci-dessus. 

6. Sans cet ordre d'idées, il importe d'étudier les dépenses qui devraient 

•tre assumées par l'entreprise d'engrais d'une part, par l'Etat ou les orga- 

nismeo publics d'autre part.   Pour distribuer 300 000 tonnes de matières 

fertilisantes par an, les ouvrages d'infrastructure ci-apres sont nécessaires  i 

>Mt 
»)   Entrepôt principal au port ou a, l'usine 

d'engrais, 33 camions et 110 wagons de 

ohemin de fer 11 millions 

b) 3 dépote centraux, 55 camions, etc. 10 millions 

c) 30 dépôts régionaux,  60 camions, etc. 3,7 milUone 

d) 3 000 dépôts locaux en milieu rural 16,5 millions 

e) 10 centres de vulgarisation agricole 4,2 millions 

9« Dans la formule proposée ci-dessus, l'entreprise d'engrais devrait 

supporter une dépense d'environ 25 millions de dollars des Etat a-Unis pour 

financer l'entrepôt prinoipal, les trois dépÔtB centraux et leo dlpôts 

régionaux, ainsi que les camions et wagon& utilisés pour le transport des 

engrais jusqu'aux points de distribution. 

i  
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10. Les dépSts lo»anx seraient mis en place par les collectivités rurales, 

sans doute avec l'assistance de l'Etat ou de certains organismes publico. 

Les 10 centrée de vulgarisation agricole relèveraient dea pouvoirs publics, 

et non pas de 1«entreprise d'engrais.    Le Trésor financerait donc des 

ouvrages d'infrastructure coûtant près de 20 millions de dollars des 

Etats-Unis. 

D. Financement de l'infrastructure nécessaire pour la production d'engrais 

11. S'agissant de l'infrastructure qu'exige la production d'engrais, on 

retient les principaux éléments suivants  : installations portuaires, chemin 

de fer,  routes,  énergie électrique,  eau, aménagement du site de l'usine, 

création d'une agglomération et"nd.ee en place de l'infrastructure sociale 

correspondante.    Si cec éléments sort pris en compte pour le calcul du prix 

total de l'usine (comme c'est le cas pour l'exemple de l'usine construite 

en zone éloignée qui est étudié dans un document de la Banque mondiale-'), 

il faut assurer leur financement en même temps que celui de l'usine d'engrais. 

12. La principale question qui se pose est de savoir ci l'infrastructure 

doit Stre examinée à part, et si elle doit 8tre financée aux conditions 

commerciales normales ou à des conditions de faveur.    On estime que ce sont 

les pouvoirs publice qui devraient financer le plupart de ces ouvrages d'infra- 

structure.    Dans ce cas,  comme d'ailleurs dans celui ou l'usine elle-mSme 

supporterait le coût de l'infrastructure, le rapport de la réunion d'experts 

indique les raicone qui militent en faveur d'un financement fc des conditions 

de faveur (§ 25 du document ID/WG.274/17/Rev.1)   t 

"Pour ce qui est des taux d'intérêt, il a été noté que les pouvoir» 
publics qui consentent des prête aux usines d'engrais, leur appliquent 
habituellement, comme au;: autres entreprises productives de revenu, 
un taux commercial, mPme 3»ils ont obtenu les ressources correspondantes 
\ des cordi tiene de faveur.    Etant donné que les gouvernements de 
nombreux pays subventionnent les engrais vendus, on pourrait faire une 
exception** cette pratique courante  t il serait plus simple et plue 
rationnel de subventionner directement la construction des usinée 
d»engrais.    La fabrication d'engrais, produit indispensable pour ^agri- 
culture, ne devrait r&* «^re assujettie a un taux d'intérêt plus élevé 
que d'autres projets intéressant l'agriculture." 

j/ Les entimations d:un fonctionnaire de la Banque mondiale sont citées 
¿?T.n le document Investoent and Production Costs for Fertilizers, établi par 
M. W.F. bneidilck pcv-r "Te conpte de la Commission des engrais de la PAO, qui 
••est réunie à Rone, du 27 QJ. 30 septembre 1977 et dans lequel sont examinée 
les coûts de trois usines jituéer dans des endroits différents, a) dans un pays 
avancé, b) danc un pays on développement doté d'une certaine inl'rastructure, 
enfin, c) dans une région éloignée d'un pays en développement. 

L 
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1J.       On peut eua.i faire valoir <pt, den. la plupart de. cae, catta infra- 
otruoture na .ervira pee aaul.rn.nt a 1 Maina d'enfia »i. contribuera aue.i 

ìt 1» réalisation d'objeotife de développement plua généraux. 

14.       ta« .ont la- puje*" concernant la création d'u-ines d'enfia oü 
1. fiMrt d. Linfraetracture utilisé, pour la di.tribution de. entrai, 

était prévu.   Loraqu'un paye en développant crée une u.in. d'entrai-, il 

davr.it an mia. t«*e prendra le. diepoaition. voulu.. ^^J^^, 
.txucture.   Pour oala, cependant, il faut définir olairament le. re-pon-billté. 

reactive, a) da lltat et de. organi*., public, b) de l'entreprise 

i„téra..ée d«. la miao en place de. différante élément, de l1«^«**- 
C'e.t pnt-ltre » caue. de cette délimitation Wfi-ent. de. reapon-abilité. 

OAUI a été difficile, Juequ«a préaent, d'inclure dane la projet global 

1. fin.ncam.nt de 1'infra.tmctur. néce.eair. * la diatribution. 

«.      carton, paye an développant eatiamnt qua l'infTmetxuctur. néoa.^r. 

1, U diatribution da. angrai- inttra.ae dlractemant l^riculture et devrait 

dono etra finanoéa eux mime, condition, da favaur que la. projet- picola.. 

16.      8i la ooût de l'infraetmcture néc.eaaire 1 la diatribution peut doubler 

1. montant da. capitaux qu'exig. la création d'un, uaine d'engrai*, 1. prix 
da l'.n«rai. livra a l'africul*«* p~t facilement atteindre le double du 
prix départ u*na.   Comme le. pouvoir, public, aouhaitant a.aurar Ifppravi- 
-ioru^-nt de. friculteur. en engrai. aueai bon marché que po..ible tout 
.„ évitât ami. toute la memare du po..ibla d. «bvantionner 1. produit vendu 
% l'agriculteur, 1. financement de l'infra.txucture de di.tribution au «van 
d. don. ou a de. condition, d. faveur eat un. formule l envi«ger et qui .ambia 
répondra % 1. néc...ité de généraliaar rapidement l'«*loi da. ««rai. dan. 
lo. pay en développement grtc. a un ewrovirtonnemwt con.taat an engrai. 

bon marohé. 

F. canditimi. e-| nrtfUIff *1 f4!*"0—T* •?tfri>liI' 
17.      Den. la caa de. neuf uaine. dont il e.t quartion, le finaneaimint a 

lUd. do capiUux d'origine public ou privé, a coûté Juaqu* préaant antre 
10 at 12 i par aa.   On n'examine pa. le. condition, at modalité, dont étalant 

...orti. le. capitaux extérieur, fourni, par la. inatitution. "^^T     4. 
internationale, .t le. donateur« bilatéraux pour financer le. u.ina. d'angrai. 

.t l'Infrastructure connexe. 
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18. Cependant, lorsque lea experts réunis en 1978 ont examiné le financement 

des usinée d'engrais, ils sontparvenxs aux conclusions suivantes ($§ 23 et 

24 du document rn/MQ.274/17/Rev.l)  * 

»L'inadéquation des conditions et modalités de financement pourrait 
poser certains problèmes.   A l'heure actuelle, ICB données disponibles 
ne permettent pas de comparer les avantages et les inconvénients des 
diverses sources de financement des usines d'engrais, et l'on a estimé 
que l'ONUDI pourrait étudier cette question. 

En ce qui concerne les conditions de financement habituelles, l'insuf- 
fisance de la période de grfice précédant le remboursement des prit s 
pose les problèmes les plus sérieux»   Diverses banques y ont apporté 
un certain nombre de solutions techniques.   L'OMJDI devrait entreprendre 
l'analyse comparative de l'expérience ainsi acquise par les emprunteurs." 

19. Us participants à la Réunion d'experts sur le financement industriel 

pourraient examiner plus a fond les conditions et modalités des accords de 

financement extérieurs, en distinguant le financement 1 a) de 1 »usine proprement 

ditej b) de l'infrastructure nécessaire a la production; c) de l'infrastructure 

nécessaire a> la distribution. 
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TABLEAU 1 - LISTE DES ELEMENTS D'IWmSTHUOTUHE NBCE3SAIHE POUR 

LA PRODUCTION BT IA DISTRIBUTION D'BNORAIS 

infrastructure néceanaire pour la production d'ongrajB 

1. Distributions communes et terrain 

Inotallatione pour la production d'énergie 

Raccordement au réoeau public de distribution d'éleotricité 

Approvi oionnenent en eau 
{fratone pour l'écoulement et l'évacuation des dêcheto 

Terrain 
Systeme de telecommunications 

2. Atelier pour lee groo tryfu* d'entretien 

3. ftf mutniotuff p/fflr 1«B transports 

Routes 
Chemins de fer, y compris voies de triage 
Inetallatione portuaires et installation« pour le déchargement 
et le chargement 
Véhiculée routier» matériel ferroviaire, navirmo pour le transport 
des «atieren prenderen 

4. infrastructure «mr lep matrtrss preffA^res 

Installations pour le traitement des matières premieres, "J**"«* 
pour 1«enrichiosemsnt du phosphate naturel ou le traitement du «as 

Coirtuites pour le gas, le fucl-oil ou le naphte 

Installations horo site pour la manutention et le stookage des 
matrtreu premiereo 

5. ^utallations pour le perspnnel 

Centre de formation de "base 

Formation dann l'entreprise et sur le tas 
Stages organisés a l'extérieur et portant sur le fonctionnement 
et l'entretion de l'usine 
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6« Infr>etrueture sociale 

Logement& 

Ecoles 

Hôpital et installations médicales 

Autres bâtiments publics et installations récréativeE 

Infrastructure nécessaire pour la distribution des engrais 

7» Infrastructure pour la conroercialiBation 

Installations pour le stockage et la distribution aux agriculteure 

Installations locales pour le mélange 

Installations pour le stockage dec engrais destinés a l'exportation 

Véhicules routiorst matériel ferroviaire et navires pour la 
distribution des engrais 

8« Infrastructure pour la vulgarisation agricole 

i  
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